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Strat egie et droit de la concurrence : une enqu^ ete aupr es
de grandes entreprises fran caises
Par Patrice Bougette, Loraine Donnedieu de Vabres{Trani e, Christian
Montet et Florent Venayrey
Lors des Ateliers de la DGCCRF du 8 d ecembre 2004, il a  et e d ecid e
d'organiser une enqu^ ete aupr es de grandes entreprises fran caises.  A
cette n, le cabinet Jeantet et Associ es a envoy e quelques semaines avant
le colloque une liste de 29 questions traitant des approches  economique
et juridique de l'antitrust. L'envoi de ce questionnaire a donn e lieu
 a 61 r eponses sur l'ensemble des entreprises contact ees. L'objet de
notre article est de pr esenter le contenu du questionnaire utilis e et
de l'illustrer par une analyse statistique.  A cet eet, les r eponses des
rmes ont  et e trait ees pour obtenir di erents indicateurs qui seront
pr esent es ici de mani ere synth etique, en regroupant les questions par
champ d'int er^ et. Il s'agit d'une enqu^ ete in edite qui mobilise des moyens
importants et permet de montrer dans quelle mesure la strat egie des
entreprises peut ^ etre inuenc ee par le droit de la concurrence.
JEL : C8, K4, L4
Mots{cl es : DGCCRF; Droit de la concurrence; Enqu^ ete; Strat egie d'en-
treprise
Le 8 d ecembre 2004, les Ateliers de la concurrence de la DGCCRF se sont tenus  a
Paris sur le th eme de La strat egie des entreprises vis- a-vis du droit de la concurrence :
adaptation,  evasion, organisation, sous la pr esidence de Me Loraine Donnedieu de Vabres{
Trani e et Me Michel Bazex. La probl ematique de cet Atelier  etait d'appr ecier dans quelle
mesure les contraintes impos ees aux entreprises par les r egles du droit de la concurrence
(tant sur les pratiques anticoncurrentielles qu'en mati ere de contr^ ole des concentrations)
 etaient susceptibles de modier les strat egies des entreprises.
Pour illustrer les d ebats, il a  et e d ecid e d'organiser une enqu^ ete aupr es de grandes en-
treprises fran caises.  A cette n, le cabinet Jeantet et Associ es a envoy e quelques semaines
avant le colloque une liste de 29 questions traitant des approches  economique et juridique
de l'antitrust 1. L'envoi de ce questionnaire a donn e lieu  a 61 r eponses sur l'ensemble des
entreprises contact ees.
L'objet de notre article est de pr esenter le contenu du questionnaire utilis e et de l'illus-
trer par une analyse statistique. A cet eet, les r eponses des rmes ont  et e trait ees pour
obtenir di erents indicateurs qui seront pr esent es ici de mani ere synth etique, en regrou-
pant les questions par champ d'int er^ et. Lors du traitement statistique, nous avons bien
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1. Le questionnaire est fourni en int egralit e en annexe de cet article.
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entendu respect e l'anonymat des r epondants; aucune rme ne sera donc explicitement
cit ee pour illustrer notre  etude.
I. Description des entreprises et m ethodologie
La plupart des 61 questionnaires qui nous sont parvenus ont  et e remplis soit par le
chef d'entreprise lui-m^ eme, soit par un membre du service juridique de l'entreprise, ce
qui permet de valider la pertinence des r eponses fournies quant aux connaissances juri-
diques. Par ailleurs, la population sur laquelle cette enqu^ ete est eectu ee est uniquement
constitu ee de grandes entreprises : le nombre moyen de salari es s' el eve en eet  a plus de
56 000 (question 1). Cependant, cette valeur moyenne re ete imparfaitement la r ealit e
des eectifs, comme le montre l'histogramme suivant.






















Fig. 1. Taille des entreprises interrog ees
Si la moyenne est sup erieure  a 56 000 salari es, les rmes ayant plus de 50 000 salari es ne
sont en fait qu'un tiers des entreprises sond ees 2. Toutefois, la pr esence de certaines tr es
grandes entreprises (jusqu' a pr es de 500 000 salari es) tend  a  elever de fa con signicative
la moyenne de la s erie. De ce point de vue, l'utilisation de la m ediane semble ^ etre un
indicateur plus pertinent. Cette derni ere s' el eve  a 8 700.
Dans notre enqu^ ete, la taille des entreprises est un facteur d'importance. Pour  etudier
les opportunit es d'adaptation de la strat egie d'entreprise aux r egles du droit de la concur-
rence, il convient en eet de disposer au sein de la population concern ee de rmes ayant
une certaine taille critique. A cet  egard, le nombre de salari es constitue un indicateur
int eressant, indicateur que nous avons coupl e  a un second crit ere qui est la zone d'acti-
vit e des entreprises (question 2). On peut ainsi noter que 59 % des rmes interviennent
2. Rappelons que l'histogramme est une repr esentation graphique qui aecte  a chaque classe de
valeurs un rectangle dont l'aire est proportionnelle  a la sous-population concern ee. Ainsi, la surface du
premier rectangle est le double de la somme de toutes les surfaces des autres rectangles, ce qui indique
bien que les rmes de moins de 50 000 salari es sont deux fois plus nombreuses que celles qui ont plus de
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au plan europ een, tandis que 13 % interviennent  a un niveau international plus large
encore (notamment aux  Etats-Unis).
Au plan m ethodologique, il convient d'acher une certaine modestie. Il n'est en eet
pas question de pr etendre r ealiser une analyse statistique exhaustive. Les entreprises dont
il est ici question sont celles qui ont souhait e r epondre au questionnaire envoy e, sans qu'il
ait  et e proc ed e  a un  echantillonnage au sens strict du terme. Il convient  egalement de
souligner que la taille de l' echantillon trait e reste limit ee. N eanmoins, la pr esence de
certaines entreprises de grande notori et e conf ere  a la population  etudi ee un int er^ et tout
particulier.
En second lieu, le caract ere condentiel de certaines questions peut parfois inciter  a ne
pas r ev eler l'information. Pour  eviter cet  ecueil, nous avons construit le questionnaire en
respectant les principes d'une d emarche rigoureuse. Les deux tiers des questions appellent
ainsi des r eponses par oui ou par non, facilement traitables au plan statistique et plus
dicilement soumises au risque de biais; d'autres requi erent une  echelle de mesure de 0
 a 10; les derni eres pr esentant des modalit es qualitatives ayant dans un second temps fait
l'objet d'un codage.
Les r esultats bruts de cette enqu^ ete doivent par cons equent ^ etre trait es avec beaucoup
de pr ecaution. Nous utiliserons dans ce but un traitement descriptif des donn ees, aug-
ment e de croisements entre di erentes variables destin es  a illustrer des liens sp eciques.
Malgr e les r eserves m ethodologiques pr ec edemment  emises, il n'en reste pas moins qu'il
s'agit l a d'une enqu^ ete in edite qui mobilise des moyens importants et permet de montrer
dans quelle mesure la strat egie des entreprises peut ^ etre inuenc ee par le droit de la
concurrence.
II. Droit de la concurrence et organisation de l'entreprise
Deux groupes de questions permettent d'appr ehender l'importance jou ee par le droit
de la concurrence au plan organisationnel. Le premier permet de cerner les modalit es de
l'exercice du conseil juridique au sein des rmes (questions 3, 4, 8 et 9), tandis que le
second s'int eresse plus sp eciquement  a l'impact que cette activit e de conseil a sur les
strat egies des entreprises (questions 5  a 6 et 10).
Nous pouvons tout d'abord souligner que les entreprises constitutives de la population
donnent  a l'activit e de conseil juridique une place importante. Massivement (95 %), les
entreprises disposent directement d'un service juridique (question 3) et le directeur du
service juridique est associ e aux d ecisions strat egiques de l'entreprise dans 85 % des cas
(question 4) { ce dernier faisant partie,  a 54 %, des organes d ecisionnels (CA, direc-
toire). Ce premier r esultat est  evidemment inh erent  a la taille importante des entreprises,
soulign ee dans le premier point.
Au-del a de leur propre organisation interne, les rmes font  egalement appel pour 92 %
d'entre elles  a un cabinet d'avocats pour les questions de droit de la concurrence (ques-
tion 8). Majoritairement, les rmes ne s'adressent qu' a un seul cabinet d'avocats (72 %),
privil egiant ainsi une relation de longue dur ee. Pour les autres, le recours  a des experts
n'est que ponctuel, le plus souvent pour obtenir un avis avant l' elaboration d'un dos-
sier (question 9). C'est donc en amont de la proc edure que la consultation s'eectue.
L'interpr etation de ces chires est malgr e tout sujette  a caution car un biais existe, les
entreprises ayant directement  et e contact ees par le cabinet Jeantet et Associ es.
Le conseil juridique tient donc une place importante dans les entreprises, mais il in-
uence de plus la strat egie de ces derni eres. Ainsi, 98 % des entreprises disent prendre
en compte les recommandations des juristes dans la d enition de leur strat egie { qu'elles
aient ou non des services juridiques directement int egr es dans l'organisation de l'entre-
prise (question 5). Des mesures sp eci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concurrence dans le processus de prise de d ecision (dans 92 % des cas). Le graphique en












































Fig. 2. Mesures int egrant le droit de la concurrence dans la d ecision strat egique
Le graphique montre que parmi les mesures mises en uvre, les entreprises recourent
le plus souvent  a des formations des personnels en mati ere de droit de la concurrence
ou la mise en place de proc edures de contr^ ole/audit ou encore  a l'adoption d'une charte
 ethique (guide des bonnes pratiques). On trouve en second rang l'int egration directe des
services juridiques au processus d ecisionnel et l'instauration de m ecanismes organisation-
nels int egrant les questions de droit de la concurrence. Dans une moindre mesure, les
entreprises ont  egalement adopt e des politiques sp eciques (politiques commerciales ou
politiques de d eveloppement,  a r eponses  egales).
Les entreprises int egrent donc le droit de la concurrence dans la d ecision strat egique
avec des moyens qui peuvent varier (question 7). C'est principalement la direction ju-
ridique qui est en charge de cette activit e (57 %), mais certaines cr eent  egalement un
groupe sp ecialis e « concurrence » (23 %) ou conf erent au d ecideur un pouvoir explicite
d'investigation et d'audit (17 %). Enn, l'avis d'un  economiste sp ecialis e dans les ques-
tions de concurrence est  egalement requis dans 39 % des situations, particuli erement dans
les aaires de concentration, soit qu'il s'agisse de d elimiter un march e pertinent (pour la
moiti e des r eponses), soit pour  evaluer le bilan concurrentiel de l'op eration (pour un tiers
des r eponses) ou plus marginalement pour  evaluer leurs co^ uts (question 10).
III. Perception et compr ehension des r egles de droit
Une premi ere s erie de questions visait  a  etablir la perception des rmes quant  a
leur connaissance des di erents droits de la concurrence : en France, en Europe et aux
Etats-Unis. Les r esultats obtenus peuvent utilement ^ etre lus  a l'aide de deux questions
compl ementaires destin ees  a  evaluer les di erences des r egles fran caises et europ eennes ou
europ eennes et am ericaines. A l' echelon fran cais, les rmes consid erent avoir une connais-
sance relativement bonne des r egles de droit puisque la r eponse m ediane est « satisfai-VOL. 144 STRAT EGIE ET DROIT DE LA CONCURRENCE 5
sante » (question 12). Le droit europ een n'est pas non plus n eglig e par les entreprises,
m^ eme si la perception des connaissances est plus faible : les entreprises reconnaissent une
connaissance « moyenne » (question 13). Il est  a noter que la dispersion est plus marqu ee
dans le cas europ een que dans le cas fran cais, ce qui est coh erent avec le fait que toutes
les rmes n'interviennent pas au niveau communautaire. De ce point de vue, si l'on ne
consid ere que la population des entreprises intervenant au plan communautaire (croise-
ment des questions 2 et 13), la connaissance m ediane du droit europ een est alors satis-
faisante mais globalement, les entreprises d eclarent pour moiti e que les droits fran cais et
europ eens ne pr esentent pas de di erences signicatives (question 15). Le droit am ericain,
enn, est globalement mal int egr e : la r eponse m ediane est « insusante » (question 16)
ce qui est l a encore en accord avec l' echantillon dont nous avons vu qu'il ne contenait que
peu de rmes ayant une activit e en dehors des fronti eres de l'Union Europ eenne (13 %).
Comme pr ec edemment, si l'on ne consid ere que la population concern ee, la connaissance
m ediane du droit am ericain s'am eliore alors pour atteindre un niveau moyen (croise-
ment des questions 2 et 16), 75 % des rmes notant une di erence sensible entre le droit
europ een et le droit am ericain 3 (croisement des questions 2 et 17).
Globalement, on voit donc que les rmes investissent dans la connaissance des droits de
la concurrence des zones g eographiques dans lesquelles elles interviennent. L'importance
du contexte l egal constitue donc pour ces derni eres une priorit e. Au-del a de cette premi ere
analyse, il nous a sembl e int eressant de chercher  a pr eciser par domaines la compr ehension











































Fig. 3. Lisibilit e des diff erentes r egles (notes de 0  a 10)
Pour illustrer la lecture de ce graphique, consid erons le point A (qui appartient  a la
courbe cumulative de la concentration). Ce point signie qu'un tiers des entreprises inter-
3. Ces derniers r esultats sur le droit am ericain sont  a consid erer avec pr ecaution compte tenu du faible
e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rog ees donnent une note inf erieure  a 6 pour la compr ehension des r egles qui concernent
les concentrations (sur une  echelle de 0  a 10). Ainsi, plus une courbe cumulative s' el eve
rapidement, plus cela signie que la r egle est peu comprise par les rmes.
On remarque alors que trois  evolutions se distinguent. Les r egles les moins lisibles,
pour les entreprises, sont celles qui portent sur les restrictions verticales et la coop eration
commerciale. Ce r esultat n'est pas tr es surprenant, dans la mesure o u il s'agit eecti-
vement de r egles complexes et qui ont connu ces derni eres ann ees des  evolutions fortes.
Les r egles qui concernent les cartels et les abus de position dominante sont quant  a elles
mieux comprises (avec un l eger avantage donn e aux cartels), tandis que les r egles sur les
concentrations sont encore mieux assimil ees.
Cependant, il est int eressant de noter que les rmes n'accordent qu'une lisibilit e tr es
imparfaite  a l'ensemble de ces r egles. La note m ediane n'atteint pas 5/10 pour les restric-
tions verticales et la coop eration commerciale, oscille entre 5 et 6/10 pour les cartels et les
abus de position dominante et avoisine 7/10 pour les concentrations. Compte tenu de la
bonne connaissance ach ee par les rmes en mati ere de droit fran cais de la concurrence,
on peut s' etonner de notes aussi s ev eres. Nous serons amen es  a revenir sur cette remarque
dans le point suivant concernant la communication des autorit es.
Les r esultats pr ec edents sont conrm es par le fait que les entreprises estiment  a une
tr es grande majorit e (78 %) que les r egles de droit sont g en eratrices d'incertitudes de
d enition ou d'application (question 18). Elles pensent  egalement que l'utilisation accrue
des documents publics d'entreprise par les autorit es de la concurrence (question 29) risque
de renforcer ces incertitudes (pour la moiti e des r eponses). A ce titre, elles indiquent
modier leur politique de communication pour  eviter toute « mauvaise interpr etation »
des autorit es et font relire la communication par le service juridique de l'entreprise.
Les entreprises remarquent en revanche  a 58 % que les d ecisions rendues par les au-
torit es permettent de tirer des enseignements (question 20). Il est tout de m^ eme  a noter
que ce dernier chire chute sensiblement (42 %) lorsqu'on ne consid ere que les rmes qui
soulignent que la r egle de droit cr ee des incertitudes (croisement des questions 18 et 20).
La question des  echanges informationnels entre entreprises fait particuli erement l'objet
de doutes s erieux (question 24) : sur les GME 4 (dans pr es de deux tiers des cas), ou sur
les conditions de march es elles-m^ emes (dans pr es d'un tiers des cas).
IV. Communication avec les autorit es et in echissement des d ecisions
Comme nous l'avons soulign e pr ec edemment, les entreprises pensent que la lisibilit e
des r egles laisse g en eralement  a d esirer. Pour les autorit es, il semble alors primordial
d'axer une partie de leur action sur le d eveloppement d'une communication claire et
ecace. A cet  egard, les communiqu es de presse, rapports, Ateliers de la concurrence
semblent ^ etre des vecteurs opportuns. Malgr e ces eorts louables, les rmes jugent que
la communication des autorit es n'est pas tr es simple  a comprendre (question 23) en lui
attribuant une note moyenne de 5/10. Elles consid erent de m^ eme que la communication
des autorit es est en moyenne insusante (question 22).
On peut mettre ce jugement des rmes  a l' egard de la communication des autorit es en
relation avec leur connaissance avou ee du droit fran cais de la concurrence,  a l'aide d'un
graphique  a bulles : Graphique 4 (croisement des questions 12 et 22).
Ce graphique montre que la communication des autorit es n'est presque jamais consid er ee
comme excessive. En revanche, un plus grand nombre de rmes la juge insusante, malgr e
un niveau assez important de connaissance du droit, ce qui tendrait  a montrer qu'il serait
souhaitable pour les autorit es d'am eliorer encore la qualit e de leur communication en



































CONNAISSANCE DU DROIT FRANÇAIS
Fig. 4.  Evaluation de la communication des autorit es en fonction de la connaissance du droit
franc ais
direction des entreprises. Mais cette premi ere analyse doit ^ etre nuanc ee. En eet, nous
pouvons faire appara^ tre sur le graphique une forme triangulaire 5 qui indique que le
degr e de s ev erit e port e sur la communication des autorit es  echit avec l'accroissement
des connaissances juridiques de l'entreprise. Ainsi, il semble essentiel que les rmes ac-
centuent leurs eorts de diusion des connaissances juridiques au sein de l'organisation,
mais il reste vraisemblablement, du c^ ot e des autorit es, des eorts  a eectuer au plan
p edagogique.
Les entreprises ne sont pas simplement « passives » dans leurs relations avec les auto-
rit es. Elles tentent  egalement d'in echir les d ecisions dans un sens qui leur est plus favo-
rable. Ainsi, malgr e la condentialit e de la question, 62 % des entreprises reconnaissent
avoir eu recours  a des pratiques lobbyistes (question 11). On peut par ailleurs souligner
que ce chire augmente encore si on ne consid ere que la population des entreprises qui
assimilent convenablement les d ecisions rendues par les autorit es (question 20) : 79 %
de ces rmes utilisent alors le lobbying. Les actions lobbyistes semblent donc ^ etre plus
pratiqu ees par ceux qui ont une meilleure connaissance des textes et peuvent donc cibler
plus ecacement leurs interventions. Le lobbying exige des qualit es de communication et
des comp etences techniques qui peuvent ^ etre soit internalis ees (utilisation de personnels
de l'organisation), soit externalis ees (appel  a des experts tels que des cabinets ou des
associations professionnelles). Parmi les rmes qui utilisent le lobbying (question 11), il
s'agit essentiellement de proc edures internes : toutes font appel  a leur propre personnel
et seules certaines (9) externalisent parfois leurs actions. Le lobbying est donc une pra-
tique r epandue. Par ailleurs, les rmes semblent globalement sceptiques sur le fait que
les di erentes parties b en ecient d'un traitement  egalitaire de la part des autorit es de la
concurrence (question 21). Seuls 42 % jugent « vrai » ou « plut^ ot vrai » l'armation d'un
traitement  egalitaire. C'est pourquoi nous avons cherch e  a voir s'il existait un lien de
5. Il faut souligner que les trois bulles contenues dans le triangle en pointill es repr esentent 82 % des
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corr elation entre la pratique du lobbying et l' evaluation de l' egalit e de traitement (croise-
ment des questions 11 et 21) : observe-t-on une di erence signicative dans l'impartialit e
des d ecisions des autorit es selon que l'on pratique ou non le lobbying? Le Graphique 5
illustre ceci.
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Fig. 5. Lobbying et  egalit e de traitement des entreprises par les autorit es
Ce graphique fait appara^ tre des r esultats qui peuvent surprendre au premier abord.
Le tiers des entreprises qui n'utilisent pas le lobbying croient plus que les autres  a un
traitement in egalitaire de la part des autorit es de la concurrence ( a 47 %) 6. Au contraire,
les rmes lobbyistes jugent  a 45 % que le traitement des autorit es est  egalitaire. Deux
interpr etations de ces r esultats sont possibles. La premi ere revient  a conclure que le lob-
bying ne donne pas des r esultats particuli erement probants, ce qui expliquerait que ceux
qui utilisent le lobbying le jugent relativement inecace, tandis que ceux qui n'en usent
pas consid erent qu'il l'est plus (par inqui etude, voire par crainte d'en ^ etre les victimes).
N eanmoins, on peut  egalement porter un autre  eclairage sur ce graphique, si l'on tient
compte de la possible manipulation strat egique des r eponses. Il est en eet envisageable
que les entreprises qui pratiquent le lobbying sous-estiment dans leurs r eponses l'ecacit e
des pratiques lobbyistes compte tenu des dicult es  evidentes de condentialit e qu'une
telle question rev^ et.
Dans la mesure o u le choix leur serait ouvert (question 14), les entreprises d eclarent
pr ef erer un traitement par les autorit es fran caises ( a 38 %, contre 28 % pour les autorit es
communautaires, les autres ne sachant pas). Il est alors int eressant d' etudier ces r eponses
en fonction de la pratique du lobbying, comme indiqu e dans le tableau suivant (croisement
des questions 11 et 14).
Les r esultats du Tableau 1 montrent que lorsque les rmes n'exercent pas de lobbying,
elles sont en moyenne rigoureusement indi erentes entre une proc edure fran caise ou eu-
rop eenne. A l'inverse, en cas de lobbying, une pr ef erence est assez nettement marqu ee
pour une proc edure devant les autorit es fran caises (49 % contre 28 %). Ce r esultat pour-
6. On peut  egalement noter qu'aucune r eponse « vrai » n'a  et e fournie par les entreprises qui ne font
pas de lobbying.VOL. 144 STRAT EGIE ET DROIT DE LA CONCURRENCE 9
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Fig. 6. Pr ef erences des autorit es en fonction du lobbying
rait laisser croire que le lobbying s'exerce plus facilement aupr es des autorit es fran caises.
Cependant, une telle conclusion serait excessive car l'intitul e de la question 11 ne permet
pas de savoir aupr es de quelles autorit es (fran caises ou communautaires) les entreprises
interrog ees exercent leurs activit es de lobbying. Un indicateur compl ementaire peut ^ etre
obtenu en croisant les r esultats pr ec edents avec le lieu g eographique d'exercice de l'acti-
vit e des entreprises concern ees (question 2). On obtient alors que parmi les entreprises
exer cant en Europe et pratiquant le lobbying, les pr ef erences sont relativement semblables
(croisement des questions 2, 11 et 14) : 26 % des choix vont  a la Commission europ eenne,
30 % aux autorit es fran caises et 33 % des rmes se d eclarent indi erentes. Cet indicateur
pourrait ^ etre de nature  a relativiser la conclusion pr ec edente, selon laquelle les auto-
rit es fran caises seraient plus perm eables au lobbying que leurs homologues europ eens.
N eanmoins, l a encore, le r esultat doit ^ etre consid er e avec pr ecaution car il est vraisem-
blable que les rmes exer cant en Europe ont int er^ et  a pratiquer le lobbying aupr es des
deux autorit es, mais rien ne nous permet de dire s'il s'av ere plus fructueux  a Paris ou  a
Bruxelles. En tout  etat de cause, il serait souhaitable de proc eder  a une  etude statistique
plus approfondie de cette question, le cas  ech eant en utilisant des donn ees augment ees.
V. Le droit de la concurrence comme arme strat egique
Il reste  a etudier la question de l'utilisation strat egique du droit de la concurrence par les
entreprises. Une rme sur deux consid ere que le droit de concurrence peut eectivement
faire l'objet d'une utilisation strat egique (question 27), comme l'indique le graphique en
secteurs circulaire suivant (Graphique 7).
On peut apporter un  eclairage compl ementaire sur ce r esultat dans la mesure o u une
proportion importante (la moiti e) des entreprises interrog ees n'a jamais  et e impliqu ee
dans une proc edure juridique (question 25). Il semble donc pertinent de revoir l' evaluation
pr ec edente au regard de ce second crit ere. Ainsi, au sein des entreprises ayant  et e im-
pliqu ees dans une proc edure juridique, les trois-quarts d'entre elles jugent que le droit de
la concurrence est un outil strat egique (croisement des questions 25 et 27).
Nous proposons  a la suite une analyse plus d esagr eg ee des r eponses, selon la nature de
la proc edure juridique initi ee ou subie (croisement des questions 26 et 27).
Quel que soit le type de proc edure dans lequel les entreprises sont engag ees, la pro-
portion de celles qui consid erent que le droit de la concurrence est strat egique reste tr es
importante. Seul le fait de freiner l'extension d'un concurrent fait appara^ tre des r eponses
un peu plus  equilibr ees. A l'inverse, d eclencher une proc edure pour contraindre une en-
treprise dominante est jug e comme strat egique par 90 % des rmes, ce qui tendrait  a







Fig. 7. Le droit de la concurrence est-il un outil strat egique?
pour freiner l'expansion du leader.
On peut par ailleurs remarquer que la d enonciation d'une entente est la r eponse la
plus fr equemment donn ee par les rmes : 57 % des rmes impliqu ees dans une proc edure
l'ont notamment  et e dans ce cadre. Or les autorit es fran caises et europ eennes,  a l'instar
des autorit es am ericaines, se sont dot ees de programmes de d enonciation des ententes qui
consistent  a r eduire de tout ou partie le montant de l'amende pour le d elateur, dans la
mesure o u la d enonciation est suivie d'une enti ere coop eration avec les autorit es. Pour les
entreprises, ces dispositifs de cl emence peuvent  egalement faire l'objet d'une utilisation
strat egique. Elles sont en eet 44 %  a consid erer que ce peut ^ etre le cas, contre 26 % de
r eponses « non strat egique » (question 28).
Conclusion
L'enqu^ ete pr esent ee dans cet article permet d'appr ehender d'une mani ere in edite les
rapports qui unissent strat egie d'entreprise et droit de la concurrence. A cet eet la popu-
lation cible utilis ee est constitu ee de grandes entreprises, ce qui fournit des informations
int eressantes sur leur perception du droit de la concurrence. Il appara^ t  a cet  egard que
l'int egration des r egles de droit constitue un  el ement important de la r eexion des rmes,
qui ont pour cela modi e leurs structures organisationnelles et/ou d eni des proc edures
ecaces de formation et de contr^ ole.
Malgr e cela, il ressort de cette analyse que la compr ehension des r egles de droit demeure
trop souvent imparfaite, de m^ eme que la mise en uvre de ces r egles repr esente pour les
entreprises une forte source d'incertitude. Il appara^ t de ce point de vue primordial,
pour les autorit es de la concurrence, de renforcer leur communication en direction des
entreprises, m^ eme s'il convient de souligner les eorts d ej a engag es dans ce sens. Un autre
point  emerge  egalement : l'importance accord ee par les rmes aux actions lobbyistes,
m^ eme si leur ecacit e n'est pas pleinement av er ee. Une clarication des m ecanismes et
des proc edures, de la part des autorit es, pourrait  egalement ^ etre de nature  a diminuer
cette perception des entreprises.
L'ensemble des traitements statistiques eectu es ici r ev ele que le droit de la concurrence
fait eectivement l'objet d'une utilisation strat egique de la part des rmes. Les autorit esVOL. 144 STRAT EGIE ET DROIT DE LA CONCURRENCE 11
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Fig. 8. Perception strat egique du droit de la concurrence selon la nature des proc edures
juridiques
en sont d'ailleurs conscientes : en t emoigne l'adoption r ecente de dispositifs de cl emence 7 .
La perspective  eventuelle de comportements strat egiques, visant par exemple  a d etourner
les proc edures  a l'avantage de certaines rmes, devrait ainsi conduire les autorit es  a
int egrer de plus en plus ce type de consid erations lors de la prise de d ecision. Il n'est pas
ill egitime de croire que l'ecacit e des autorit es en serait sensiblement accrue.
7. Les questions relatives  a ces dispositifs de cl emence seront abord ees lors du prochain Ateliers de la
concurrence de la DGCCRF.12 REVUE CONCURRENCE ET CONSOMMATION JANVIER{F EVRIER 2006
Le questionnaire
1) Quel est le nombre approximatif de salari es de votre entreprise?
2) Exercez-vous vos activit es dans plusieurs pays de l'Union Europ eenne? Si oui, les-
quels? Exercez-vous vos activit es dans d'autres zones g eographiques? Si oui, les-
quelles?
3) Disposez-vous d'un service juridique, et en ce cas, d'un personnel form e au droit de
la concurrence?
4) Le directeur des services juridiques est-il associ e aux d ecisions sur la strat egie de
l'entreprise? Fait-il partie des membres du conseil d'administration, du directoire
et/ou des organes de l'entreprise qui les d ecident?
5) Les recommandations faites par les juristes d'entreprise sont-elles int egr ees dans la
d ecision strat egique? Que se passe-t-il en cas de d esaccord?
6) Avez-vous pris des mesures pour int egrer le droit de la concurrence dans la prise de
d ecision strat egique de votre entreprise? Si oui, quelles sont-elles?
7) Avez-vous d esign e une personne en charge de ce dispositif? De quels moyens dispose-
t-elle?
8) Avez-vous eu recours  a un cabinet d'avocats en mati ere de droit de la concurrence?
Faites-vous ponctuellement appel  a ses services ou avez-vous  etabli une relation de
dur ee?
9)  A quel stade de la d ecision strat egique faites-vous appel  a lui?
10) Avez-vous eu recours  a des  economistes sp ecialis es dans le domaine du droit de la
concurrence? Si oui, pour quelles raisons?
{ d elimitation de march es pertinents
{ bilan concurrentiel...
11) Utilisez-vous le lobbying pour la mise en uvre de vos strat egies? Si oui, disposez-
vous de personnel (ou faites-vous appel  a des tiers) pour assurer des activit es lob-
byistes?
12) Vous pensez avoir une connaissance du droit fran cais de la concurrence :




{ Tr es insusante
13) Vous pensez avoir une connaissance du droit europ een de la concurrence :




{ Tr es insusante
14) Si le choix vous  etait donn e, pr ef ereriez-vous, en cas de proc edure, que l'aaire
soit trait ee  a l' echelon national ou par la Commission europ eenne? Pour quelles
raisons?
15) Pensez-vous qu'il existe une di erence signicative entre le droit de la concurrence
fran cais et le droit europ een de la concurrence? Si oui, lequel vous concerne le plus?
Et lequel connaissez-vous le mieux?
16) Vous pensez avoir une connaissance du droit am ericain de la concurrence :VOL. 144 STRAT EGIE ET DROIT DE LA CONCURRENCE 13




{ Tr es insusante
17) Pensez-vous qu'il y ait des di erences entre le droit europ een de la concurrence et
le droit am ericain de la concurrence? Si oui lesquelles vous concernent le plus?
18) La r egle de droit de la concurrence, par sa g en eralit e, entra^ ne-t-elle, selon vous,
des incertitudes de d enition ou d'application? Dans l'armative, comment en
tenez-vous compte?
19) Quels sont les domaines du droit de la concurrence o u les r egles vous paraissent




{ Abus de position dominante
{ Coop eration commerciale
{ Cartels
{ Autres
20) Est-il facile pour vous de tirer des enseignements des d ecisions rendues par les
Autorit es ou juridictions qui appliquent le droit de la concurrence? Sinon, pour
quelles raisons?
21) Lors des proc edures, les entreprises b en ecient d'un traitement  egalitaire de la part
des autorit es de concurrence. Cette armation vous semble-t-elle :
{ Vraie
{ Plut^ ot vraie
{ Ne sait pas
{ Plut^ ot fausse
{ Fausse
22) Pensez-vous que les Autorit es comp etentes communiquent au sujet du droit de la




23) La communication des Autorit es vous semble-t-elle facile  a comprendre? Vous no-
terez de 0 (impossible  a comprendre)  a 10 (tr es facile  a comprendre)
24) Dans les  echanges que vous avez avec d'autres entreprises et/ou au sein de syndi-
cats professionnels, savez-vous situer la limite entre ce qui est l egal et ce qui ne l'est
pas en termes de partenariats commerciaux et industriels, d efense de la profession,
conjoncture,  evolution des prix, conditions du march e au plan national et inter-
national, co^ uts des mati eres premi eres, charges salariales ou autres,  evolution des
marges, questions techniques...? Si vous avez des doutes, sur quels points portent-
ils et comment r eagissez-vous?
25) Avez-vous d ej a initi e (ou subi) des proc edures juridiques relevant du droit de la
concurrence  a l'encontre (ou de la part) de vos concurrents? Combien? Pour quelles
raisons?
26) Ces proc edures  etaient-elles destin ees  a : (plusieurs r eponses possibles)
{ P en etrer sur un nouveau march e
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{ Lutter contre des comportements discriminatoires
{ D enoncer une entente
{ Emp^ echer l'extension d'un concurrent sur le march e
{ Contraindre une entreprise dominante
{ Autres (expliquez)
27) Le droit de la concurrence est-il dans ces cas un outil strat egique au service de
l'entreprise?
28) Consid erez-vous les dispositifs de cl emence comme une arme strat egique  a l'encontre
de vos concurrents ou qu'ils pourraient utiliser  a votre encontre? Envisagez-vous
de les utiliser?
29) Pensez-vous que l'utilisation accrue des documents publics de l'entreprise par les
autorit es de concurrence (rapports d'activit es, contenu des sites Internet, messages
publicitaires, plaquettes commerciales, compte-rendu ou PV de r eunion des organes
dirigeants, dossier  etabli par les banques d'aaires en cas de cession d'une entre-
prise...) incite les entreprises  a modier leurs strat egies de communication? Si oui,
comment?